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2. Si la partie requérante le demande expressément,

l'Etat requis effectuera, dans la mesure compatible avec sa

législation, la remise dans la forme demandée par l'Etat

requérant.

3. La preuve de la rem;se se fera au moyen d'un

récépissé daté et signé par le destinataire ou d'une 
dé-

claration de VEtat requis constatant le fait, la forme 
et

la date de la remise. L'un ou l'autre de ces documents sera

immédiatement transmis à l'Etat requérant. Si la remise n'a

pu se faire, l'Etat requis en fera connaître immédiatement

le motif à l'Etat requérant.

Article 8

DEFAUT DE COMPARUTION

Le témoin ou l'expert qui n'aura pas déféré à une

citation à comparaître émanant de l'Etat requérant et dont

la remise a été demandée ne pourra être soumis, alors même

que cette citation contiendrait des injonctions, à aucune

sanction ou mesure de contrainte, à moins qu'il ne se rende

par la suite de son plein gré sur le territoire de l'Etat

requérant et qu'il n'y soit régulièrement cité à nouveau.

Article 9

IMMUNITES

Aucun témoin ou expert, de quelque 
nationalité

qu'il soit, qui, à la suite d'une demande, 
comparaîtra de-

vant les autorités compétentes de l'Etat requérant 
ou les

assistera, ne pourra être ni poursuivi, ni 
détenu, ni sou-

mis à aucune autre restriction de sa liberté 
individuelle


